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DECISION N° 02/2023 
(Annule et remplace la décision du 16 Mai 2022) 

--------------------- 
 
 

OBJET  : Délégation générale de signature. 
 

 La Directrice de l’Hôpital du Pays Salonais, 
 
VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
   
VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.6143.7 et D.6143.33 et suivants 
 
VU l’arrêté de Madame la Directrice Générale du Centre National de Gestion désignant                      
Madame Marie CHARDEAU, Directrice de l’Hôpital du Pays Salonais, à compter du 16 Mai 2022,  
        

 
DECIDE 

 
Article 1 

 
Sont de la compétence du Directeur : 
 
- Les attributions exercées après concertation avec le directoire, en application de l’article          

L. 6143-7 du code de la santé publique ; 
- Les conventions de partenariat conclues avec des organismes ou établissements extérieurs ; 
- Les décisions d’ester en justice ; 
- Les décisions de choix des avocats et officiers ministériels ; 
- Les contrats d’emprunt ; 
- Les décisions relatives aux dons et legs ; 
- Les ordres de mission des membres de l’équipe de direction ; 
- Les décisions d’attribution de logement ; 
- Ainsi que tous les autres actes, documents et correspondances qui, en raison de l’importance 

de leur objet, engagent le Centre Hospitalier de Salon de Provence. 
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Délégation générale de signatures 
 
Madame Hélène SABATIER, Directrice-Adjointe chargée des Ressources Matérielles et 
Numériques, Monsieur Patrice TANCHE, Directeur-Adjoint chargé des Ressources Humaines et des 
Affaires Médicales et Madame Morgane MALACRIA, Directrice-Adjointe chargée des Affaires 
Médicale reçoivent délégations de signature en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur 
pour la totalité de ses compétences fixées par l’article L. 6143-7 du Code de la Santé Publique.  
 
Dans le cadre des gardes administratives, une délégation de signature est accordée aux cadres 
prenant des gardes pour signer tous documents entrant dans le champ de la gestion d’une garde 
administrative, notamment pour signer tous les actes, documents et pièces nécessaires dans le 
cadre de cette garde. 
 

 
Article 2 

 
Délégation de signatures par Directions Fonctionnelles 
 
 Direction des Ressources Humaines et des Affaires Médicales 

 
Délégation est donnée à Monsieur Patrice TANCHE, Directeur-Adjoint chargé des Ressources 
Humaines et des Affaires Médicales, à l’effet de signer tous actes administratifs et documents 
concernant la Direction des Ressources Humaines et des Affaires Médicales, 

 
à l’exclusion :  

 
- des décisions concernant les sanctions disciplinaires supérieures au blâme. 
- des contrats et des décisions portant sur le personnel médical. 

 
 

En cas d’empêchement de Monsieur Patrice TANCHE, Directeur-Adjoint chargé des Ressources 
Humaines et des Affaires Médicales, délégation est donnée pour signer tous les actes concernant 
la gestion du personnel médical et non médical y compris les actes concernant la formation et le 
DPC dans la limite de ses attributions à Madame Marine ROSEAU, Attachée d’Administration 
Hospitalière. 
 
 
à l’exclusion :  

 
- Des décisions portant recrutement, nomination, titularisation ou avancement des personnels 

titulaires 
- Des décisions de recrutement et de cessation de contrat concernant les personnels 

contractuels 
- Des décisions concernant les sanctions disciplinaires supérieures au blâme. 
- Des contrats et des décisions portant sur le personnel médical. 
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 Direction Médicale de la Qualité – Gestion des Risques et des Relations avec les Usagers 
 

Délégation est donnée à Monsieur le Docteur Ali MOFREDJ, Directeur Médical chargé de la 
Direction Médicale de la Qualité – Gestion des Risques et des Relations avec les Usagers à l’effet 
de signer tous actes administratifs et documents concernant les affaires dudit service,  
 
à l’exclusion : 
 des conventions de partenariat, 
 des coopérations, 
 des conventions constitutives de réseaux. 
 
En cas d’empêchement de Monsieur le Docteur Ali MOFREDJ, la même délégation est donnée à 
Madame Bénédicte MONTAGNIER.     

 
 

 Direction des Affaires Financières  
 

1- Délégation est donnée à Monsieur Vincent VIOUJAS, Directeur-Adjoint chargé des Affaires 
Financières à l’effet de signer tous actes administratifs et documents concernant les affaires 
des dits services, et plus spécifiquement ceux ; 

 
- D’arbitrage de taux 
- De remboursements anticipés totaux ou partiels 
- D’aménagements et de mise en place de contrats de couvertures prévues aux contrats 
- Fonctionnement des lignes de trésorerie 

 
à l’exclusion : 
 
- Des contrats d’emprunts et de ligne de trésorerie 

 
En cas d’empêchement de Monsieur Vincent VIOUJAS, la même délégation est donnée à 
Morgane MALACRIA, Directrice-Adjointe chargée des Affaires Financières. 
 
En cas d’empêchement de Monsieur Vincent VIOUJAS et de Madame Morgane MALACRIA, la 
même délégation est donnée à Monsieur Jacques NIM, Attaché d’Administration Hospitalier 
Principal, Responsable des Services Financier et du Contrôle de Gestion. 
 

 
2- Délégation est donnée à Madame Morgane MALACRIA, Directrice-Adjointe chargée des 

Affaires Financières à l’effet de signer tous les actes administratifs et documents concernant les 
affaires de cette direction, et plus spécifiquement ceux : 

 
- D’ordonnancement des dépenses et recettes 
 
En cas d’empêchement de Madame Morgane MALACRIA, la même délégation est donnée à 
Monsieur Vincent VIOUJAS. 
 
En cas d’empêchement de Madame Morgane MALACRIA et de Monsieur Vincent VIOUJAS, la 
même délégation est donnée à Monsieur Jacques NIM, Attaché d’Administration Hospitalier 
Principal, Responsable des Services Financiers et du Contrôle de Gestion. 

 
 

Centre Hospitalier du pays Salonais - 13-2023-01-04-00009 - Dcision n02-2023 Dlgation gnrale de signature (modification sce qualit) 7



 
 

En cas d’empêchement de Madame Morgane MALACRIA, la même délégation est donnée à   
Monsieur Vincent VIOUJAS pour les actes relevant du bureau des admissions, en particulier les 
documents relatifs au séjour, au transport, à l’admission et au décès des patients ainsi qu’à 
l’ordonnancement des recettes. 

 
En cas d’empêchement de Madame Morgane MALACRIA et de Monsieur Vincent VIOUJAS la 
même délégation est donnée à : 
 
-  Madame Christel ORLANDINI, Ingénieur, Responsable du Bureau des Admissions 
-  Madame Francette POTAVIN, Adjoint des Cadres. 

  
Sont exclus de la présente délégation de signature les correspondances à destination des autorités 
de tutelle et du Président du Conseil de Surveillance. 

 
 
 Direction des Ressources matérielles et numériques 
 

Délégation est donnée à Madame Hélène SABATIER, Directrice-Adjointe chargée des Ressources 
Matérielles et Numériques pour signer tous actes administratifs, courriers et documents 
concernant les affaires dudit service à l’exclusion : 

 
  Des actes portant acquisition et aliénation de biens, 
 Des actes notariés, 
 Des baux emphytéotiques. 

 
- Pour exercer les fonctions de comptable matières en ce qui concerne les approvisionnements 

relevant de la gestion de cette Direction, 
- Pour procéder à l’engagement des commandes et à la liquidation des factures. 
- Pour signer les avenants concernant les marchés conclus avant le 1er janvier 2018 

 
En cas d’empêchement de Madame Hélène SABATIER, Directrice-Adjointe chargée des 
Ressources Matérielles et Numériques, la même délégation est donnée à Madame Mathilda 
MOYNET, Attachée d’Administration Hospitalière, Monsieur Fabrice GROCCIA, Ingénieur 
Principal et Monsieur Christophe SERRIERE, Ingénieur Hospitalier. 
 
Délégation est donnée à Monsieur Thomas SCHORTZ, Technicien Supérieur Hospitalier, pour 
signer toutes plaintes réalisées pour le compte de l’Hôpital du Pays Salonais avec les forces de 
l’ordre. 
 
En cas d’empêchement de Monsieur Thomas SCHORTZ, la même délégation est donnée à 
Madame Mathilda MOYNET, Attachée d’Administration Hospitalière. 
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 Direction des Soins 
 

Délégation est donnée à Monsieur François GIRAUD-ROCHON, Coordonnateur Général des Soins 
pour signer tous les courriers concernant la Direction des Soins. 
 
Délégation est donnée à Monsieur Cyril DUMONT, Cadre Supérieur de Santé, Cadre du Pôle 
Gériatrie et Soins de Support, pour signer les contrats de séjour des résidents de l’EHPAD et de 
l’USLD de l’Hôpital du Pays Salonais. 

 
 
Article 3 
 

Délégation est donnée à Madame Aude MAGDELAINE, Praticien Hospitalier, Chef de Service, 
pharmacien gérant, pour exercer les fonctions de comptable matières et procéder à l’engagement 
des commandes et à la liquidation des factures pour tous les comptes pharmaceutiques. 
 
En cas d’empêchement de Madame Aude MAGDELAINE, la même délégation est donnée à :  
 
- Madame Mireille NATAF, Praticien Hospitalier, 
- Madame Anna ELISSALDE, Praticien Hospitalier, 
- Madame Claire JEAN, Praticien Hospitalier, 
- Madame Ibtissem KERRAD, Praticien Hospitalier. 
 
Article 4 
Sont exclus des présentes délégations de signature hors empêchement du directeur, les 
correspondances à destination des autorités de tutelle et du Président du Conseil de Surveillance. 

 
Article 5 
La présente décision annule et remplace celle du 16 Mai 2022 et prend effet à compter du              
4 janvier 2023. 
 
Article 6 
Ampliation de cette décision est adressée aux intéressés et à Monsieur le Trésorier Principal de 
l’établissement. 

 
Article 7 
La présente décision sera complétée par des délégations individuelles spécifiques. 

 
 

     Salon de Provence, le 04 janvier 2023 
 

LA DIRECTRICE 
 

« Signé » 
 

Marie CHARDEAU 
 

Copies transmises pour information 
- Intéressés 
- Monsieur le Trésorier Principal 
- Recueil des actes administratifs 
- Affichage 
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l�urbanisme

pour l�acquisition du bien bâti sis 38 avenue de
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur

en application de l'article L210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition du bien bâti sis 38 avenue de la libération,

cadastré BA n° 112 et 113 
 sur la commune de Rognonas (13870)

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.213-1 et suivants, L 321-1 à L 321,13 et R 213-
3 et suivants ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre les exclusions (article
39) ;

VU la loi 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au
renforcement de production de logement social (article 20) ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (article 149) ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2020 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la
Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2017-2019 pour la commune de Rognonas ;

VU la convention cadre n° 3 d’intervention sur le territoire des communes en constat de carence signée le 17 juin
2021 entre l’État et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la  convention Habitat à caractère multi-sites signée le 02 mai 2022 entre la commune de Rognonas et
l’Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d’Azur (EPF PACA) ;

VU la délibération du Conseil communautaire de la communauté d’agglomération Terre de Provence en date du
29 juillet 2021 décidant d’engager la procédure d’élaboration du Programme Local de l’Habitat (PLH) ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Rognonas du 6 juin 2018 approuvant le Plan Local d’Urbanisme
(PLU) ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Rognonas en date du 17 juillet 2018 instaurant le droit de préemption
urbain sur le territoire de Rognonas ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Rognonas en date du 3 juillet 2019 instaurant le droit de préemption
urbain renforcé sur la totalité du territoire de la commune soumis à ce droit ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par la SCP MAY BOUKHORS ROCHETTE, notaires, à Robion
(84440), reçue en mairie de Rognonas le14 novembre 2022 et portant sur la vente par Mesdames  Mireille et
Régine  LINSOLAS,  des  biens  bâtis,  situés 38  avenue de  la  Libération  sur  la  commune  de  Rognonas,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40

www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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correspondant aux parcelles cadastrées BA n° 112 et 113 d’une superficie totale de 258m², aux conditions visées
dans la déclaration ;

VU   les courriers de la DDTM de demande de visite du bien et de pièces complémentaires en date du 17
décembre 2022, sa réception en date du 21 décembre 2022 par le notaire,

VU l’arrêté  n°13-2021-06-10-00001  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Philippe
D'ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et
l'arrêté n°  13-2022-08-30-00009  du  02  septembre  2022 portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

CONSIDÉRANT que l'arrêté du 22 décembre 2020 prononçant la carence pour la commune de Rognonas
entraîne le transfert de l'exercice du droit de préemption au représentant de l’État dans le département lorsque
l'aliénation porte sur un des biens ou droits énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme,
affecté au logement ou destiné à être affecté à une opération ayant fait l'objet de la convention prévue à l'article
L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation ;

CONSIDÉRANT  que l'acquisition de ces biens,  situés 38  avenue de la Libération à Rognonas correspondant
aux parcelles cadastrées BA n° 112 et 113 d’une superficie totale au sol de 258m²,  par l’Établissement Public
Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur participent à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction
permettant à la commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

CONSIDERANT le délai légal de 2 mois à compter de la communication de la déclaration d’intention d’aliéner
pour faire part au propriétaire de l’intention d’acquérir en application du droit de préemption et la possibilité de
prolonger ce délai en application des dispositions des articles L 213-2, R 213-7 et D 213-13-1 et suivants du code
de l’urbanisme.

ARRÊTE

Article premier : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l’Établissement  Public  Foncier  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  en  application  de  l'article  L.210-1  du  code  de
l'urbanisme ;
Les biens acquis contribueront à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Les biens concernés par le présent arrêté se situent 38 avenue de la Libération à Rognonas et sont
cadastrés section BA n° 112 et 113 d’une superficie totale au sol de 258m²  ;

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 17 janvier 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône

Signé

J.P. D’ISSERNIO
Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche
prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40

www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône 

13-2023-01-16-00011

Délégation en matière de contentieux et de

gracieux fiscal de Mme Liliane BERGER,

responsable du Service des impôts des

particuliers de Marseille Prado
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Service des impôts des particuliers de
Marseille Prado

Délégation de signature

Madame la comptable, Liliane BERGER, Administratrice des finances publiques adjointe, 
responsable du service des impôts des particuliers de MARSEILLE PRADO,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  26  octobre  2021  portant  ajustement  de  périmètre  des  services
déconcentrés de la direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n° 253 du 29
octobre 2021 ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

   -     M. DABANIAN Denis, inspecteur principal des Finances publiques,

- Mme FERAA Alexia, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

- Mme BORRIELLO Sandrine, inspectrice des Finances publiques,

- Mme BOURQUARDE Muriel, inspectrice des Finances publiques,

- Mme DAURIAT Marion, inspectrice des Finances publiques,

- M. GROS Laurent, inspecteur des Finances publiques,

- Mme LOKO-BALOSSA Véronique, inspectrice des Finances publiques,

- Mme ROMAIN Valérie, inspectrice des Finances publiques,

adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de Marseille Prado à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;
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2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans conditions de durée ni
de montant ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) en matière de recouvrement, les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais
de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 15 000 € ;
d) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer,  les actes de poursuites, les interruptions d’actes de poursuites, les déclarations de
créances ainsi que pour ester en justice ;
e) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,
les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ABDENNEBI Nadia
GOSSE Caroline
ROSSETTI Roméo
SASSI Nadia

GIORGI Corinne
POLITANO François
SERVAN Magali

ASENCIO Marie-Claude
GRECO Laurent
MARTIN Nicolas
PRESTI Laura
ZITTA Jean-François

2°) Dans la limite de 2 000 € aux agents des finances publiques de la catégorie C désignés ci-après :

EBONDO Malika
HAKIL Allia
CLAPIE Margaux
ALIBERT Alexandre

3°) Dans la limite de 2 000 € à l’exception des décisions gracieuses portant remise, modération ou
rejet, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

ATIA Hayet
BAZIT Marie-Thérèse
CAPELLO Agnès
DENAMIEL Loïc
FARTAS Fabien
GOSSEREZ Jean-François
LOUAIL Lamia

NAPO Esther
SEMEDO Noa
SCHNELL Andréa
SUELVES Agnès
TRUDO Jean-Claude
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Article 3

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) les actes relatifs au recouvrement suivants :  les mises en demeure de payer, les interruptions
d’actes de poursuites,  les déclarations de créances,  la délivrance de bordereaux de situation et
attestations.

Nom et prénom des agents Grade

Limite
des décisions 
gracieuses sur les
majorations et 
pénalités

Durée maximale
des délais de 
paiement

Somme 
maximale pour 
laquelle un délai 
de paiement 
peut être 
accordé

CHELGHAM Chaouki
GRECO Laurent
LEGUEN Isabelle
MARTIN Nicolas
WYSOCKA Frédéric

Contrôleur 
des Finances 
publiques

2 000 € 12 mois 20 000 €

AQUILINA Philippe
ASENCIO Marie-Claude
CHATELAIN Angèle
DRAGOTTA Bruno
GIORGI Corinne
HOURTANE Laura
POLITANO François
PRESTI Laura
SANDAROM Gabriel
SERVAN Magali
ZITTA Jean-François

1 000 € 8 mois 10 000 €

ALIBERT Alexandre
ANDRIANJOHANY Bina
BENYOUCEF Linda
CLAPIE Margaux
DAVICO Loïc
EBONDO Malika
HAKIL Allia
LOUISIN Julie
MORI Jessica
TARTRAIS Caroline

Agent des 
Finances 
publiques

500 € 6 mois 5 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée aux agents de l’équipe dédiée à l’accueil désignés ci-après à
l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  et  gracieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les actes relatifs au recouvrement suivant : les interruptions des actes de poursuites, délivrance
de bordereaux de situation et attestation ;

Nom et prénom des 
agents

Grade
Limite des décisions 
contentieuses et 
gracieuses (fiscal)

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme 
maximale pour 
laquelle un 
délai peut être 
accordé

BOURQUARDE Muriel
Inspecteur des
Finances 
publiques

15 000 € 6 mois 15 000 €

ABDELKADER Souhib
BERNARD Caroline
GARNIER-SAWICKI 
Catherine
MAYEUL Youri
ROSSIGNOL Antony
SIMON Thierry

Contrôleur des
Finances 
publiques

10 000 € 6 mois 5 000 €

GIALLURACHIS Michel
NGUEMBY Didier

Agents des 
Finances 
publiques

A l’exception des 
décisions gracieuses 
portant remise, 
modération ou rejet :

2 000 €

6 mois 3 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Bouches-du-Rhône.

A MARSEILLE, le 16/01/2023

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Marseille Prado

Signé

Liliane BERGER
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DSPAR

13-2023-01-17-00006

Arrêté de l'entreprise "RICHARD BOUISSET"

(nom commercial ERB CONCIERGERIE PRIVEE

portant agrément en qualité d'entreprise

fournissant une domiciliation juridique à des

personnes physiques ou morales immatriculées

au registre du commerce et des sociétés ou au

répertoire des métiers
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 Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à l’entreprise individuelle dénommée « RICHARD BOUISSET (nom commercial : ERB
CONCIERGERIE PRIVEE) » portant agrément en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation
juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des

sociétés ou au répertoire des métiers
_____________________________________________________________________________________

____

Vu la directive 2005/60CE du parlement et  du conseil  du 26 octobre 2005 relative à la  prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants et
R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 10 ;

Vu  l’arrêté  n°13-2022-08-31-00001  du  31  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Cécile
MOVIZZO,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  sécurité  :  police
administrative et réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du Code de commerce, présenté par
Monsieur  BOUISSET  Richard,  en  sa  qualité  de  dirigeant  de  l’entreprise  individuelle  dénommée
«RICHARD BOUISSET (nom commercial : ERB CONCIERGERIE PRIVEE)», pour ses locaux et siège
social situés 18C Avenue Albin Gilles  – 13210 SAINT-REMY-DE-PROVENCE ;
 
Vu la déclaration de l’entreprise individuelle dénommée  «RICHARD BOUISSET (nom commercial :  ERB
CONCIERGERIE PRIVEE)» ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Monsieur BOUISSET Richard ;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 

Considérant  que  l’entreprise  individuelle  dénommée  «RICHARD  BOUISSET  (nom  commercial :  ERB
CONCIERGERIE PRIVEE)» dispose en son établissement et siège social situé 18C Avenue Albin Gilles  –
13210 SAINT-REMY-DE-PROVENCE, d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire ; qu’elle la
met  à  disposition  des  personnes  domiciliées,  pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes
chargés de la  direction,  de l’administration ou de la  surveillance de l’entreprise ainsi  que la  tenue,  la
conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E
Article  1  er     :  L’entreprise  individuelle  dénommée  «  RICHARD  BOUISSET  (nom  commercial :  ERB
CONCIERGERIE PRIVEE)», dont le siège social est situé 18C Avenue Albin Gilles  – 13210 SAINT-REMY-
DE-PROVENCE,  est agréée pour cet établissement en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation
juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au
répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2023/AEDFJ/13/02

Article 4 : Tout changement  substantiel  concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«RICHARD  BOUISSET  (nom  commercial :  ERB  CONCIERGERIE  PRIVEE)»,  dans  sa  demande
d’agrément et  notamment le changement de siège de l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au
moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote, la condamnation de l’un des dirigeants, la perte des
locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création d’établissements secondaires ou tout changement
susceptible de remettre en cause les conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration
en préfecture conformément aux dispositions de l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de
la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit  détenir  pour  chaque personne domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces  justificatives  relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le
domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée de  celui-ci,  de  la  cessation  de  la  domiciliation  de  l'entreprise  dans  ses  locaux.  Lorsque  la
personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois mois, il en
informe également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat.  Il
fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses
locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le
15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9  : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 17 janvier 2023
Pour le Préfet et par délégation, La Directrice de la sécurité

police administrative et réglementation
signé

Cécile MOVIZZO
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur et des Outre- Mer,
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille

sis, 31 Rue Jean-François Leca - 13002 Marseille cedex ou sur  www.telerecours.fr.
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-01-17-00002

Arrêté donnant délégation de signature à

Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des

services actifs de la police nationale, directrice

départementale de la sécurité publique des

Bouches du Rhône, en matières budgétaire et

financière
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Bureau du budget et de la logistique

Arrêté donnant délégation de signature à
Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs de la police nationale,
directrice départementale de la sécurité publique des Bouches du Rhône, en matières

budgétaire et financière

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code des marchés publics ;

Vu la loi organique n° 01-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité
intérieure, article 84 ;

Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées
par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

Vu le décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains services rendus par
le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2008-633 du 27 juin 2008 relatif à l’organisation déconcentrée de la direction centrale de la
sécurité publique ;

Vu le décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées
par les forces de police ;

Vu le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du ministère de
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État dans le
département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le département
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet
de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de police
et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2023-01-17-00002 - Arrêté donnant délégation de signature à

Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité

publique des Bouches du Rhône, en matières budgétaire et financière

39



Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans le
département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté du ministère de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 28 octobre 2010
portant application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de
certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie et de l’article 1er du décret n°
2008-252 du 12 mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté conjoint du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et du ministre du
budget, des comptes publics et de la réforme de l’État du 28 octobre 2010 fixant le montant des
remboursements de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu l’arrêté du 16 février 2021 du ministre de l’Intérieur portant nomination de Mme Virginie BRUNNER,
contrôleur général des services actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité publique
des Bouches-du-Rhône, commissaire centrale de Marseille ;

Vu l’arrêté du 26 février 2021 du ministre de l’Intérieur nommant Mme Karine PARAVISINI, commissaire
divisionnaire de police, en qualité de cheffe d’état-major de la direction départementale de la Sécurité
Publique des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2022 du ministre de l’Intérieur portant nomination de M. Sébastien LAUTARD,
commissaire général de police, en qualité de directeur départemental adjoint de la sécurité publique des
Bouches-du-Rhône, commissaire central adjoint de Marseille ;

Vu la circulaire du ministère de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 8 novembre 2010
relative à la facturation de certains services d’ordre ;

Vu la circulaire du 29 décembre 2016 relative à la modernisation du cadre de gestion des crédits hors titre 2
du programme 0176 ;

Vu l’instruction du directeur général de la police nationale du 28 décembre 2015 relative à l’organisation des
services territoriaux de la direction centrale de la sécurité publique ;

Vu la décision du 19 janvier 2017 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de
programme et des unités opérationnelles pour le programme 0176 Police Nationale ;

Vu la convention de gestion fixant les obligations réciproques entre le délégant et le délégataire ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  

Pour l’Unité Opérationnelle de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône,
délégation de signature est donnée à Mme Virginie BRUNNER contrôleur général des services actifs de la
police nationale, directrice départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, commissaire
centrale de Marseille, a l’effet de signer dans le cadre de l’exécution des budgets du BOP zonal n° 7, mission
sécurité, programme police nationale 176 :

• les actes juridiques et les engagements juridiques hors marché concernant le fonctionnement de la
direction départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône inférieurs à 40 000€ hors
taxes.
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• les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, ainsi que tous les documents
relatifs à la programmation et au pilotage budgétaire, à la validation des décisions de dépenses, à la
vérification et la constatation du service fait, ainsi qu’à l’ordre à payer au comptable.

ARTICLE 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie BRUNNER, la délégation qui lui est conférée par le
présent arrêté sera exercée par M. Sébastien LAUTARD, commissaire général, directeur départemental
adjoint, commissaire central adjoint à Marseille ;

ARTICLE 3

Dans le cadre de ses attributions et compétences visées à l’article 1, délégation de signature est donnée à
Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs de la police nationale, directrice
départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, commissaire centrale de Marseille, à l’effet
de définir par arrêté pris en son nom, avec l’accord préalable de la préfète de police, la liste de ses
subordonnés habilités à signer les actes à sa place, s’il est lui-même absent ou empêché.

ARTICLE 4

Le présent arrêté prendra abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°13-2022-08-31-00019 du 31 août 2022.

ARTICLE 5

Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale de la
sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et
de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 17 janvier 2023

La préfète de police des Bouches-du-Rhône 

original signé

     Frédérique CAMILLERI
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-01-17-00003

Arrêté donnant délégation de signature à

Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des

services actifs de la police nationale, directrice

départementale de la sécurité publique des

Bouches du Rhône, pour immobilisation et mise

en fourrière
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Bureau du cabinet

 

Arrêté donnant délégation de signature à
Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs de la police nationale,

directrice départementale de la sécurité publique des Bouches du Rhône, pour
immobilisation et mise en fourrière

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense  ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L 325-1-1 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de 
Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de
police et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans
le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 16 février 2021 du ministre de l’intérieur portant nomination de Mme Virginie BRUNNER,
contrôleur général des services actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité
publique des Bouches-du-Rhône, commissaire centrale de Marseille ;

Vu l’arrêté du 26 février 2021 du ministre de l’Intérieur nommant Mme Karine PARAVISINI, commissaire
divisionnaire de police, en qualité de cheffe d’état-major de la direction départementale de la Sécurité
Publique des Bouches-du-Rhône ;
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2022 du ministre de l’Intérieur portant nomination de M. Sébastien
LAUTARD, commissaire général de police, en qualité de directeur départemental adjoint de la sécurité
publique des Bouches-du-Rhône, commissaire central adjoint de Marseille ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

ARTICLE 1er-

Délégation de signature est accordée à Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs
de la police nationale, directrice départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, à l’effet
de signer au nom de la préfète de police des Bouches du Rhône, les arrêtés d’immobilisation, de mise
en fourrière et de levée de la mesure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie BRUNNER, la délégation qui lui est conférée
sera exercée par M. Sébastien LAUTARD, directeur départemental adjoint, ou par Mme Karine
PARAVISINI, cheffe d’état-major.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Virginie BRUNNER, de M. Sébastien
LAUTARD et de Mme Karine PARAVISINI, la délégation qui leur est conférée au premier alinéa du
présent article pourra être concurremment exercée par M. Ronan PERES, commissaire divisionnaire de
police, chef du service d’ordre public à Marseille, M. Philippe COTON, commissaire de police, adjoint du
chef du service d’ordre public à Marseille, Mme Valérie GIRAUD, commandante de police, cheffe de la
brigade motocycliste départementale – compagnie de sécurité routière, M. Rémy BISSONNIER,
capitaine de police, adjoint au chef de la brigade motocycliste départementale - compagnie de sécurité
routière, M. Jean-Claude PERNAUT, MEEX, coordonnateur opérationnel de la brigade motocycliste
départementale - compagnie de sécurité routière.

ARTICLE 2-

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°13-2022-08-31-00020 du 31 août 2022.

ARTICLE 3-

Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental de
la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 17 janvier 2023

La préfète de police des Bouches-du-Rhône 

original signé

     Frédérique CAMILLERI
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-01-17-00001

Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Virginie BRUNNER, contrôleur général des

services actifs de la police nationale, directrice
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Bureau du cabinet

Arrêté donnant délégation de signature à
Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs de la police nationale,

directrice départementale de la sécurité publique des Bouches du Rhône, pour les
conventions d’indemnisation de service d’ordre

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code du sport et notamment son article L.332-16 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’État ;

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 modifié fixant les dispositions réglementaires applicables aux
préfets ;

Vu le décret n° 91-665 du 14 juillet 1991 relatif à l’organisation territoriale de la défense et pouvoirs des
préfets en matière de défense de caractère non militaire ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

Vu le décret  n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif  au remboursement  de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en mer ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône ;
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Vu le  décret  n°2014-134  du  17  février  2014  relatif  à  l’organisation  de  services  de  l’État  dans  le
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de 
Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de
police et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 16 février 2021 du ministre de l’Intérieur portant nomination de Mme Virginie BRUNNER,
contrôleur général des services actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité
publique des Bouches-du-Rhône, commissaire centrale de Marseille ;

Vu  l’arrêté  du  26  février  2021  du  ministre  de  l’Intérieur  nommant  Mme  Karine  PARAVISINI,
commissaire divisionnaire de police, en qualité de cheffe d’état-major de la direction départementale
de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2022  du  ministre  de  l’Intérieur  portant  nomination  de  M.  Sébastien
LAUTARD, commissaire général de police, en qualité de directeur départemental adjoint de la sécurité
publique des Bouches-du-Rhône, commissaire central adjoint de Marseille ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône.

A R R E T E

ARTICLE 1er

Délégation de signature est  accordée à  Mme Virginie BRUNNER, contrôleur  général des services
actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône,
à  l’effet  de  signer  au  nom  de  la  préfète de  police  des  Bouches  du  Rhône,  les  conventions
déconcentrées,  avenants,  états  prévisionnels  de  dépenses  et  états  liquidatifs  relatifs  au
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion des services d’ordre exécutés à la
demande de tiers par les services de police lorsque les manifestations visées sont organisées en zone
de compétence de la police nationale dans les Bouches-du-Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie BRUNNER, la délégation qui lui est conférée
sera  exercée  par  M.  Sébastien  LAUTARD,  directeur  départemental  adjoint,  ou  par  Mme  Karine
PARAVISINI, cheffe d’Etat-Major.

ARTICLE 2-

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 13-2022-08-31-00021 du 31 août 2022.

ARTICLE 3- 

Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale
de  la  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône.
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Fait à Marseille, le 17 janvier 2023

La préfète de police des Bouches-du-Rhône 

original signé

     Frédérique CAMILLERI
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-12-00014

Ordre du jour .odt
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de

l’Environnement

Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13
p  ref-cdac13  @  bouches-du-rhone  .gouv.fr  

Marseille, le 12 janvier 2023

ORDRE DU JOUR 
Commission départementale d’Aménagement Commercial et Cinématographique 

des Bouches-du-Rhône

Mercredi 18 janvier 2023 à 15h00 - Salle 578

I. 15h00     : Dossier CDA n°22-08     :  

Demande d’autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SAS ALIXIAN, en qualité de
propriétaire, en vue de l’extension d’un ensemble commercial, d’une surface totale de vente de 2773
m² (secteur 2), par création d’un commerce de secteur 2, sous l’enseigne ZOOMALIA, au sein d’une
cellule vacante, sur une surface de vente de 560 m², sis Zone plan de campagne, chemin du Passe-
Temps – 13480 CABRIES. Ce projet portera à 3333 m² la surface de vente globale de cet ensemble
commercial composé d’un commerce secteur 2 exploité sous l’enseigne Electro-dépôt ( 1773 m²- ), et
d’un magasin Action (1000 m²). 

II. 16h00     : Dossier CDAC  n°22-09     :   

Demande d’avis sur le PC n01300422 R0188 valant autorisation d’exploitation commerciale
présentée par la SAS JARDILAND, en qualité de locataire exploitant, en vue de la création d’une
jardinerie-animalerie sous l’enseigne « JARDILAND » de secteur 2, d’une surface de vente
intérieure et sous auvent de 5562,87 m², sis zone d’activités de la Plaine de Montmajour, avenue
de la Libération 13200 ARLES, portant extension de l’ensemble commercial de Montmajour
composé de l’hypermarché LECLERC (8 922 m²), du magasin L’Entrepôt du bricolage (5652 m²)
et de Shopping promenade (11 755 m² ). Ce projet portera à 31 891,87 m² la surface de vente
totale de cet ensemble. 

Pour le préfet 

La secrétaire Générale Adjointe 

Signé

Anne LAYBOURNE

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2023-01-17-00007

Arrêté du 17 janvier 2023 portant délégation de

signature en matière disciplinaire

Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-01-17-00007 - Arrêté du 17 janvier 2023 portant

délégation de signature en matière disciplinaire 51



Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-01-17-00007 - Arrêté du 17 janvier 2023 portant

délégation de signature en matière disciplinaire 52



Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-01-17-00007 - Arrêté du 17 janvier 2023 portant

délégation de signature en matière disciplinaire 53



Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-01-17-00007 - Arrêté du 17 janvier 2023 portant

délégation de signature en matière disciplinaire 54



Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-01-17-00007 - Arrêté du 17 janvier 2023 portant

délégation de signature en matière disciplinaire 55


